Par arrêté n° 753 CM du 8 septembre 2005.— Le paragraphe “a) Pour une personne physique” de l’article 3 de l’arrêté n° 851 CM du 25 juin 2002 fixant la procédure d’instruction et de recevabilité des demandes et le type d’occupation du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole est remplacé par :

“3° Une attestation de résidence signée par le maire de l’île concernée.”

